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autorisant la Société Anonyme BMW FRANCE à exploiter 
une installation de stockage et d'emploi d'hydrogène liquide 
au lieu-dit Autodrome de MIRAMAS sur la commune d'ISTRES 

LE PRÉFET DELEGUE POUR LA SECURITE ET LA DEFENSE 
CHARGE DE L'ADMINISTRATION DE L'ETAT 

DANS LE DEPARTEMENT DES BOUCHES DU RHONE 
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu ie code de l'environnement et notamment son titre 1% du livre V, 
Vu le décret n°77-1133 du 21 septembre 1977 modifié relatif aux installations classées, 
Va la nomenclature des installations classées, 
Vu les récépissés de déclaration n° 95-1991 D et 67-2004-D délivrés les 6 avril 1992 et 22 mars 2004 à Monsieur le Directeur de la Société BMW pour l'établissement qu’il exploite sur le territoire de ia commune d'Istres, 
Vu la demande présentée le 2 novembre 2005 ,complétée les 2 décembre 2005 et 24 avril 2006 par la société anonyme 
BMW dont le siège social est situé 3,Avenue Ampère 78180 MONTIGNY LE BRETONNEUX en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter une installation de stockage et d'emploi d'hydrogène liquide, au lieu-dit Autodrome de Miramas, sur le territoire de la commune d’ ISTRES, CD 5, 13118 ENTRESSEN, 
Vu le dossier déposé à l'appui de sa demande, 

Vu la'‘décision en date du 27 décembre 2005 du préSident du tribunal administratif de Marseille portant désignation du 
commissaire-enquêteur, 

Vu Parrêté préfectarai en date du 6 janvier 2006 ordonnant l'organisation d'une enquête publique pour une durée d'un mois, du 43 février au 17 mars 2006 inclus sur le territoire des communes d'ISTRES et MIRAMAS, 
Vu l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l'avis au public, 
Vu le publication en date du 24 janvier 2006 de cet avis dans deux journaux locaux, 
Vu le registre d'enquête et l’avis du commissaire enquêteur, 
Vu les avis émis par les conseils municipaux des communes d'ISTRES et MIRAMAS en date des 28 février et 29 mars 
2006, 

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés, 
Vu l'avis en date du 19 janvier 2006 du CHSCT de BMW France, 

Vu le rapport et les propositions en date du 16 mars 2007 de l'inspection des installations classées, 
Vu l'avis en date du 12 avril 2007 du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et 
Technologiques, 

Vu l'avis du Sous-Préfet d'Istres en date du 07 mai 2007, 
Vu le projet d'arrêté porté le 03 mai 2007 à la connaissance du demandeur, 
Vule courrier de la Société BMW FRANCE en date du O4 juin 2007, 

Considérant que la prévention des inconvénients, et notamment ceux liés aux émissions atmosphériques, sonores et aqueuses, la prévention des risques accidentels, la gestion des déchets ont été pris en compte dans les dispositions de 
l'arrêté préfectoral, 

Considérant qu'en application des dispositions de l'article L512-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne peut être 
accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral, 

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par l'arrêté préfectoral d'autorisation doivent tenir



compte, d'une part, de l'efficacité des techniques disponibles et de leur économie, d'autre part de la qualité, de ja vocation et de l'utilisation des milieux environnants, ainsi que de la gestion équilibrée de la ressource en eau: 

Considérant que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture 

ARRÊTE 

  
 



TITRE 1- PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

  

CHAPITRE 1.1BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TIFULAIRE DE L’AUTORISATION 

La Société anonyme BMW France dont le siège social est situé à Montigny le Bretonneux 78180, 3 Avenue Ampère, est 
autorisée sous réserve du respect des prescriptions des actes antérieurs en date des 6 avril 1992 et 22 mars 2004 
modifiées et complétées par celles du présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune d'istres, CDS, 13118 
Entressen, les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTERIEURS 

Les prescriptions annexées aux récépissés de déclaration n° 95-1991D et 67-2004-D sont supprimées par le présent 
arrêté. 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent aux autres installations ou équipements exploités dans l'établissement, 
qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation 
soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

CHAPITRE 1.2NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1.LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 

NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

   Remplissage de la cu 
fixe par le véhicule de 

Installation de remplissage ou  deldistribution d'hydrogène 
distribution de gaz inflammable tiquéfié liquide 

1414 2 À |Chargement ou déchargement desservant] Remplissage de la citerne] Activité Aucun 
un dépôt de gaz inflammable soumis àldu véhicule faisant office 

autorisation de cuve fixe par le 
véhicule de distribution 
d'hydrogène liquide 

  installation de remplissage ou de 
distribution de gaz inflammable liquéfié. Poste de remplissage des 
Installation de remplissage de réservoirs|réservoirs des véhicules et] nee 
alimentant des moteurs ou autres appareilsides réservoirs Activité Aucun 
d'utilisation comportant des organes de cryogéniques {cryocans) 
sécurité (jauges et soupapes) 

1414 3 D 

  

  
Stockage d'hydrogène 
liquide : 
- Soit une citerne routière : 

à à 3,37t Stockage et emploi de l'hydrogène. Lu . Le : rar SOit une cuve fixe : 3,62t 
1416 2 A La quantité totale susceptible à d être -5 réservoirs  cryogé- Masse. 1 t 4 présente dans l'installation étant supérieure niques cryocans) : 0,35t - 

ou égale à { t, mais inférieure à 50 t Stockage d'hydrogène 

gazeux 
- 36 bouteilles : 0,026t 
Total:4t 

                  
  

   



   

  

  

  

                      

Catégorie A 

5 fûts de 0,2 m3 unitaire 
soit 1 m3 Capacité 
équivalente 10 m3 

Catégorie B : 
120 m3 dans des 

réservoirs à doubie 
enveloppe. 

Stockage en réservoirs manufacturés de papacié équivalente : 24 
. liquides inflammables visé à la rubrique à : Capacité 1432. | 2b) 1430, représentant une capacité un füts de 0,2 m3, soit 5) Le >10 | m3 | 45,34 | ma 

équivalente totale supérieure à 10 m3 mais me go . équivalente 
inférieure ou égale à 100 m3. Dapacié équivalente : 6 

Catégorie C : 
685 m3 dans des 
réservoirs à double 
enveloppe 

Capacité équivalente 
2,74 m3 
13 m3 dans des réservoirs 
aériens 
Capacité équivalente : 2,6 

m3 
4 pompes d'un débit 

Installations de retnplissage de récipients jen débit 
mobiles ou des réservoirs des véhicules à unie e 3,5 m3/h 
moteur, le débit maximum équivalent de]; ompe mobile d'un débit Débit 

1434 1.b) l'installation, pour les liquides inflammables re de 043 mal Maximum 1 mS/h | 19,8 ma/h 
de la catégorie de référence (coefficient 1) (catégorie A) : soit 4,3 équivalent 

étant supérieur ou égal à 1mâ/h, mais m3/h ’ ' 

inférieure à 20m3/h Débit équivalent total 19,8 
m3/h 

Installation de réfrigération ou compression 
fonctionnant à des pressions effectives 
supérieures à 10° Pa comprimant ou|Compresseurs d'air, Puissance 

2920 2.b) utilisant des fluides ininflammables où non|armoires de bsorbé >50 kW 282 kW 
toxiques, la puissance absorbée étant|climatisation… aps0rbée 
supérieure à 50 kw, mais inférieure ou 
égale à 500 KW 

Atelier hydrogène 130m2 
Ateliers bâtiments ne 2 

Ateliers de réparation et d'entretien de a 
véhicules et engins à moteur, y compris les Ateliers moto + villa des 

2930 1.a) activités de carrosserie et de tôlerie. _[fieurs 970 m2 Surface |> 5000! m2 8278 m2 
Ra race des ateliers étant supérieure à Atelier lavande 1690 m2 

Atelier lauriers 1085 m? 
Atelier romarins 896 m2? 

L Total 8278 m°. 
  

À (autorisation) ou D (déclaration) 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les 
capacités maximales autorisées 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les commune, parcelles et lieu-dit suivants : 

  Commune Parcelles Lieu-dit 
  Istres     1986, 1987 et 1988 de la feuille n° 3, section B du cadastre   Autodrome de Miramas 
    

 



Les installations citées à l'article 1.2.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur les plans intitulés : 

- plan d'ensemble n° 43722009-1905 au 1/3000Ÿ" du 5 avril 2006 
- plan : demande d'autorisation d'exploiter — stockage et mise en œuvre d'hydrogène liquide n° 43722009-1905 — 

Annexe B.1 au 1/2500èmè du 5 avril 2006 
- plan : demande d'autorisation d'exploiter - stockage et mise en œuvre d'hydrogène liquide n° 43772009-1905 — 

Annexe B.2 au 1/2500f" du 5 avril 2006 . 
- plan d'ensemble n° NUM au 1/300"% du 29 septembre 2005 
- plan d'ensemble n° 43722009-1905 au 1/300°" du 5 avril 2006. 

ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES {INSTALLATIONS AUTORISÉES 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon suivante : 

En moyenne 60 véhicules sont testés hebdomadairement sur l'autodrome, dont environ 3 véhicules utilisant l'hydrogène 
liquide comme combustible. 

Dans un premier temps, le stockage d'hydrogène liquide sera assuré à l'aide d'une citerne routière. Lorsque la 
consommation d'hydrogène sera suffisamment importante, il sera remplacé par une cuve fixe. 

La maintenance des véhicules s'opère dans des ateliers spécialisés. 

Les essais sont effectués en continu du lundi au samedi. 

Le chauffage des locaux est assuré par 6 chaudières d'une puissance thermique globale de 0,653 MW. 

CHAPITRE 1.3CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux 
plans et données techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par 
ailleurs les dispositions du présent arrêté et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4DURÉE DE L’AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, 
sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 PÉRIMÈTRE D’ÉLOIGNEMENT 

ARTICLE 1.5.1. DÉFINITION DES ZONES DE PROTECTION 

1.5.1.1.— DÉPÔT D'HYDROGÈNE 

Les distances prévues à l'article 3 des circulaire et instruction du 24 mai 1976 relatives aux dépôts d'hydrogène liquide 
sont conservées. 

L'installation concernant le stockage et l'emploi d'hydrogène liquide est implanté à une distance d'au moins 20 mètres des 
limites de propriété. 

L'installation concernant le stockage et l'emploi d'hydrogène gazeux est implantée à une distance d'au moins 8 mètres des 
limites de propriété et de tout bâtiment. 

1.5.1.2. - INSTALLATION DE REMPLISSAGE OU DE DISTRIBUTION 
D'HYDROGÈNE 

Les distances minimales suivantes, mesurées horizontalement à partir de la paroi de l'appareil de distribution doivent être 
observées : 

- cinq mètres des parois des appareils de distribution d'hydrocarbures liquides, 

- cinq mêtres des aires d'entreposage de bouteilles de gaz inflammable liquéfié,  
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- neuf mètres de la bouche de remplissage, de l'évent et de la paroi d'un réservoir aérien d'hydrocarbure liquide, ou 
cinq mètres de la bouche de remplissage et de l'évent d'un réservoir enterré d'hydrocarbure liquide, 

1,5.4.3. - DÉPÔTS DE LIQUIDES INFLAMMABLES 

Si un dépôt est en plein air et s'il se trouve à moins de 6 mètres de bâtiments occupés ou habités par des fiers, ou d'un 
emplacement renfermant des matières combustibles, il en sera séparé par un mur en matériaux incombustibles coupe-feu 
de degré 2 heures, d'une hauteur minimale de 2 mètres. Si des bâtiments voisins touchent le mur, le dépôt sera surmonté 
d'un auvent incombustible et pare-flammes de degré 1 heure, sur une largeur de 3 mètres en projection horizontale à 
partir du mur séparatif. 

1.5.1.4. - INSTALLATION DE REMPLISSAGE OÙ DE DISTRIBUTION DE 
LIQUIDES INFLAMMABLES 

Les distances minimales d'éloignement suivantes, mesurées horizontalement à partir des parois d'appareils de 
distribution, doivent être observées : 

- 5 mètres des issues et ouvertures des locaux administratifs ou techniques de l'installation, 

- 5 mètres des limites de la voie publique et des limites de l'établissement, cette distance pouvant être ramenée à 1,5 
mètres sur un seul côté, lorsque la limite est constituée par un mur coupe-feu de degré 2 heures ou lorsque les 
liquides inflammables distribués appartiennent à la deuxième catégorie. 

Dans tous les cas, une distance minimale d'éloignement de 4 mètres mesurée horizontalement, devra être observée entre 
l'évent d'un réservoir d'hydrocarbures et les parois d'appareils de distribution. 

Les bouteilles de gaz combustibles liquéfiés non soumises au classement seront placées à une distance minimale de 5 
mètres des appareils de distribution de liquides inflammables et des réservoirs de liquides inflammables. 

4.5.1.5 —- ATELIERS DE REPARATION ET D'ENTRETIEN DE VEHICULES 
ET ENGINS A MOTEUR 

Les ateliers sont implantés à une distance d'au moins 15 mètres des limites de propriété où des locaux occupés ou 
habités par des tiers. 

ARTICLE 1.5.2. OBLIGATIONS DE L'EXPLOITANT 

L'exploitant respecte à l’intérieur de l'enceinte de son établissement les distances et les types d'occupation définis au 
précédent article. En particulier, il n'affecte pas les terrains situés dans l'enceinte de son établissement à des modes 
d'occupation contraires aux définitions précédentes. 

L'exploitant transmettra au Préfet les éléments nécessaires à l'actualisation des documents visés à l'article 3 du décret 
n° 77-1133 du 21 septembre 1977. Ces éléments porteront sur : 

= les modifications notables susceptibles d'intervenir à la périphérie de ses installations, 

les projets de modification de ses installations. Ces modifications pourront éventuellement enträîner une révision des 
zones de protection mentionnées précédemment 

CHAPITRE 1.6MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.6.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage et de nature à 
entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation, à la 
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.6.2. MISE À JOUR DE L'ÉTUDE DE DANGERS 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou non. à une procédure 
d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au préfet qui pourra demander une anaiyse 

critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur   
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expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par 
Fexploitant. ° 

ARTICLE 1.6.3. EQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur-enlèvement est 
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de 
garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.6.4, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous le chapitre 1.2 du présent arrêté nécessite une 
nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.6.5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Lorsque l'installation change d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant doit en faire la déclaration au Préfet 
dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette déclaration mentionne, s'il s'agit d'une personne physique, 
les nom, prénom et domicile du nouvel exploitant et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison 
sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration (référence : 
article 34 du décret du 21 septembre 1977). 

ARTICLE 1.6.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Lorsque l'installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt trois mois au moins 
avant celui-ci. La notification de l'exploitant indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
l'exploitation, la mise en sécurité du site. 

Sans préjudice des dispositions des articles 34-1 et suivants du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977, la réhabilitation 
du site prévue à l'article 34-3 de ce décret est effectuée en vue de permettre un nouvel usage. 

CHAPITRE 1.7DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS _ 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

il peut être déféré à la juridiction administrative : 

1° Par le demandeur ou l'exploitant, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où ledit acte lui a été 
notifié ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1 du 
code de l'environnement, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage dudit acte, ce délai 
étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation 
classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou 
atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.8ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le 
concernent des textes cités ci-dessous : 

    

07/07/05 

  

relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et concernant les déchets dangereux et les 
déchets autres que dangereux ou radioactifs. 

  30/05/05 | Décret n° 2005-6368 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets 

  17/05/01 | Arrêté relatif à la réduction des émissions de composés organiques volatits liées au ravitaillement en 
essence des véhicules à moteur dans les stations services d'un débit d'essence compris entre 500       
   



  

  

    
et 3000 m3 par an 

  22/06/88 | Arrêté relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et à leurs équipements annexes 

  02/02/98 | Arrêté relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature 
des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation. 

  23/01/97 Arrêté relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la 
protection de l'environnement . 

  08/12/95 | Arrêté relatif à la luite contre les émissions de COV, résultant du stockage de l'essence et de sa 

distribution des terminaux aux stations services 

  28/01/93 | Arrêté et circulaire concernant la protection contre la foudre de certaines installations classées 

20/08/85 | Arrêté relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les installations classées 

31/03/80 | Arrêté portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre 
de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion 

24/05/76 | Circulaire et instruction relatives aux dépôts d'hydrogène liquide 

  

  

        
  

CHAPITRE 1.8RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, 
et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités 
territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  

TITRE 2- GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'installation sera construite, équipée et exploitée de manière à éviter que son fonctionnement puisse être à l'origine des 
dangers ou inconvénients visés à l'article L 511.1 du Code de l'Environnement. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour : 

- limiter la consommation d'eau 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, 
directs ou indirects, de matières où substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la 
commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de 
l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes écrites pour l'ensemble des installations comportant “explicitement les vérifications à 
effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement, d'arrêt momentané, 
d'entretien et lors d'opérations comportant des manipulations dangereuses. 

Ces consignes prévoient notamment :



- les modes opératoires, 
- la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées, 

notamment la surveillance régulière des décanteurs séparateurs et le contrôle de leur bon fonctionnement 
- les instructions de maintenance et de nettoyage, 
- le maintien dans les ateliers de matières dangereuses. ou combustibles des seules quantités nécessaires au 

fonctionnement de l'installation 
- les conditions de conservation et de stockage des produits. 

Les consignes d'exploitation prévoient notamment l'obligation pour l'agent d'exploitation, avant de fermer la station de 
distribution d'hydrogène, de couper l'alimentation électrique générale de la station ou de l'ensemble des installations 
destinées à la distribution du gaz (mise en sécurité) et de fermer les robinets d'isolement du réservoir de stockage par 
rapport à l'installation de distribution 

CHAPITRE 2.2INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

Les locaux et les installations doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les 
amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques 
présentés par les produits et poussières. 

CHAPITRE 2.3DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à 
la connaissance du préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.4INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'Inspection des Installations Classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atieinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L 511-1 du Code de l'Environnement (référence : article 38 du décret du 21 septembre 1977). 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'Inspection des Installations Classées, un rapport d'incident est transmis par 
l'exploitant à l'Inspection des Installations Classées. 11 précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou 
de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou 
un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'Inspection des Installations Classées. 

CHAPITRE 2.5RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION 
DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant l&s documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation, 

- les plans tenus à jour, 

- l'arrêté préfectoral relatif aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative aux 
installations classées pour la protection de l'environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté : ces 

documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde 
des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'Inspection des Installations Classées sur le site. 

CHAPITRE 2.6PLAN DE SURVEILLANCE - SURETE — ENVIRONNEMENT 

Un audit de récolement sera réalisé dans un délai de trois mois par un organisme de contrôle externe dont le choix aura 
reçu l'approbation de l'Inspection des Installations Classées. 

Cet audit aura pour mission de lister les écarts entre les prescriptions figurant au présent arrêt et l'existant.



  

TITRE 3- PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 3.4CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à 
l'atmosphère, y compris diffuses. 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, vapeurs, poussières ou odeurs doivent être munies de 
dispositifs permettant de collecter et canaliser autant que possible les émissions. Ces dispositifs, après épuration des gaz 
collectés en tant que de besoin, sont munis d'orifices obturables et accessibles (conformes aux dispositions de la norme 
NF X44-052) aux fins de prélèvements en vue d'analyse ou de mesure. 

Le débouché des cheminées est éloigné au maximum des habitations et ne doit pas comporter d'obstacles à la diffusion 

des gaz (chapeaux chinois, ….). 

La dilution des effluents est interdite. Elle ne peut être autorisée aux seules fins de respecter les valeurs limites exprimées 
en concentration. 

Le brülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en qualité et 
quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des 
dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient être tels que cet 
objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Sans préjudice des dispositions du Code du travail, les installations pouvant dégager des émissions d'odeurs sont 
aménagées autant que possible dans des locaux confinés et si besoin ventilés. Les effluents gazeux diffus ou canalisés 
dégageant des émissions d'odeurs sont récupérés et acheminés vers une installation d'épuration des gaz. 

ARTICLE 3.1.4. ESSAIS DE MOTEURS. 

Les essais de moteurs à l'intérieur de l'atelier ne pourront être effectués qu'après branchement de l'échappement sur une 
canalisation spéciale faisant office de silencieux. 

ARTICLE 3.1.5. INSTALLATION DE REMPLISSAGE. OÙ DE DISTRIBUTION DE LIQUIDES 
INFLAMMABLES 

Toutes dispositions sont prises : 

- afin que les émissions de vapeurs d'hydrocarbures résultant de la respiration des réservoirs de stockäge 
n'incommodent pas le voisinage et ne nuisent pas à la santé et à la sécurité publique, 

- pour que les percements effectués, par exemple pour le passage de gaines électriques, ne permettent pas la 
transmission de vapeurs depuis les canalisations ou réservoirs jusqu'aux locaux de l'installation. 

   



CHAPITRE 3.2CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent 
chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par 
l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des conduits, notamment dans leur 
partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans 
l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque 
la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans ia cheminée. L'emplacement de ces conduits 
est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinants. 
Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du 
débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés sans préjudice 
des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

ARTICLE 3.2.2. COMPOSES ORGANIQUES VOLATILS (COV) 

Article 3.2.2.1. DEFINITION 

On entend par "composé organique volatil (COV), tout composé organique, à l'exclusion du méthane, ayant une pression 
de vapeur de 0,01 kPa ou plus à une température de 293,15° Kelvin ou ayant une volatilité correspondante dans des 
conditions d'utilisation particulières. 

Article 3.2.2.2. EMPLOI 

Dans tous les cas, l'emploi de produits à faible teneur en solvants devra être favorisé. Les opérations de nettoyage ou de 
dégraissage devront se faire dans une enceinte fermée permettant la récupération totale de solvants ou par fout autre 
moyen équivalent évitant les émissions de COV à l'atmosphère. L'évaporation des produits sera limitée autant que faire se 
peut, notamment en maintenant les fûts de stockage bien fermés et en limitant au minimum les quantités de solvants 
utilisées. 

Article 3.2.2.3. POLLUANTS SPECIFIQUES 

A l'exception de celles nécessaires à la sécurité des hommes ou la sûreté du fonctionnement des équipements, est 
interdite toute opération de dégazage dans l'atmosphère des substances halogénées utilisées comme fluides frigorigènes 
dans les installations de climatisation automobile, dont chlorofluorocarbures (CFC), halons, hydrochlorofluorocarbures 
(HCFC), hydrofluorocarbures (HFC). 

Lorsqu'il est nécessaire, lors de leur installation ou à l'occasion de leur entretien ou de leur réparation, de vidanger les 
équipements de climatisation automobile, la récupération des fluides qu'ils contiennent est obligatoire et doit être intégrale. 

  

TITRE 4- PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES   

 



  

CHAPITRE 4.1PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
Les prélèvements d'eau dans le milieu, qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, 
sont limités aux quantités suivantes : 

  

  

  

Débit maximal 
Origine de la ressource Consommation maximale annuelle 

Horaire Journalier 

Nappe phréatique 1 436 m3 ' 0,712 m3 5,7 m3       
  

ARTICLE 4.1.2. PRÉLÈVEMENTS 

Les installations de prélèvement d'eau dans le milieu naturel doivent être munies de dispositifs de mesure totalisateurs de 
la quantité d'eau prélevée. Ces dispositifs doivent être relevés toutes les semaines si le débit moyen prélevé est supérieur 
à 10 m3/j. Le résultat de ces mesures doit être enregistré et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres, aux exercices de secours et aux opérations 
d'entretien au de maintien hors gel de ce réseau. 

ARTICLE 4.1.3. CONSOMMATION 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter la consommation d'eau 

ARTICLE 4.1.4. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 
Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalente s sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les 
milieux de prélèvement. 

ARTICLE 4.1.5. MISE EN SERVICE ET CESSATION D'UTILISATION D'UN FORAGE EN NAPPE 

Un rapport de fin de travaux est établi par l'exploitant et transis au Préfet. Il synihétise le déroulement des travaux de 
forage et expose les mesures de prévention de la pollution mise en œuvre. 

En cas de cessation d'utilisation d'un forage, l'exploitant prend les mesures appropriées pour l'obturation ou le comblement 
de cet ouvrage afin d'éviter la pollution des nappes d'eau souterraines et la mise en communication de nappes d'eau 
distinctes. Les mesures prises ainsi que leur efficacité sont consignées dans un document de synthèse qui est transmis au 
Préfet dans le mois qui suit leur réalisation. 

CHAPITRE 4.2COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu aux chapitres 4.2et 4.3 où non conforme à 
leurs dispositions estinterdit. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration des 
effluents. 

Les points de rejet des eaux résiduaires sont en nombre aussi réduit que possible. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 
- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, ‘ 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs où tout autre 
dispositif permettant un isotément avec la distribution alimentaire...) 

  

 



- les secteurs collectés, les réseaux associés 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes compteurs...) 
- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature {interne ou au 

mitieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le 
temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les réseaux de collecte sont de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires polliées de seaux pluviales non 
susceptibles d'être polluées. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas. susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 
dégager des produits toxiques, inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

CHAPITRE 4.3TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET 
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

- les eaux exclusivement pluviales et eaux non susceptibles d'être polluées 

- les eaux pluviales susceptibles d'être polluées (notamment celles collectées dans les bassins d'orage) les eaux 
polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y compris les eaux utilisées pour l'extinction), 

- les eaux polluées : les eaux de lavage des sols, les purges des chaudières, 

- les eaux résiduaires après épuration : les eaux issues des installations de traitement internes au site, avant rejet vers 
le milieu récepteur, 

- les eaux domestiques : les eaux vannes, les eaux des lavabos et douches, les eaux de cantine. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

En aucun cas la dilution des effluents ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets fixées par le 
présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres 
que celles résultant du rassembiement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche 
des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans les nappes d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par 
le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement des effluents aqueux permettent dé respecter les valeurs 
limites imposées aux rejets par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au 
minimum les durées d'indisponibilité. . 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des- installations de traitement est susceptible de conduire à un 
dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour 
réduire la pollution émise.  



  

  

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant dé s'assurer de la bonne marche des 
installations de traitement des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés 
sur un registre 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des 
dispositifs de collecte, de traitement, de recyclage où de rejet des eaux, les 
dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la 
qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Article 4.3.5.1. REJET VERS LE MILIEU RECEPTEUR 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au point de rejet qui présente les 
caractéristiques suivantes : 

  

  

Point de rejet vers le milieu récepteur cocifié par le présent arrêté N°1 
Nature des effluents Eaux domestiques des ateliers bâtiments principaux, Romarins 
Exutoire du rejet Champ d'épandage 
Traitement avant rejet 

Conditions de raccordement 

Décantation et séparation 

Selon l'étude hydrogéologique et hydrautique des aménagements du 
nouveau centre technique BMW sur l'autodrome de Miramas (BdR) 
d'avril 1983 de l'hydrogéologue agréé. 

  

  Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté N°2 
  
Nature des effluents 

Exutoire du rejet 
Station de traitement 

Conditions de raccordement 

Eaux domestiques des ateliers lavandes, abricots, du bâtiment lauriers, 
de la villa des fleurs, des bureaux lavande 
Champ d'épandage 
A boues activées 
Selon l'étude hydrogéologique et hydraulique des aménagements du 
nouveau centre technique BMW sur l'autodrome de Miramas (BdR) 
d'avril 1993 de l'hydrogéologue agréé. 

  

  

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté N°3 
Nature des effluents Eaux de parking de l'atelier romarins 
Exufoire du rejet Puits perdu 
Traitement avant rejet Déshuileur - débourbeur 
  

  Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté N°4,5 
  Nature des effluents 
Exutoire du rejet   Eaux pluviales de toiture de l'atelier romarins 

Puits perdus   
  

Article 4.3.5.2. REPERES INTERNES 

  

  

Point de rejet interne à l'établissement N°6 
Nature des effluents Eaux de lavage des véhicules 
Débit maximum journalier (m3/j} 1,6 
Débit maximum horaire (m3/h) 0,125 
Exutoire du rejet 
Traitement avant rejet 

Conditions de raccordement 

Bassin d'orage 
Déshuileur - débourbeur 
Selon l'étude hydrogéologique et hydraulique des aménagements du 
nouveau centre technique BMW sur l'autodrome de Miramas (BdR) 
d'avril 1993 de lhydrogéologue agréé. 

  

  Point de rejet interne à l'étabiissement N°7 
  Nature des effluents 

Exutoire du rejet 

Traitement avant rejet 

Eaux de lavage des engins 
Sur le réseau noté DN 200PVC en amont de la pré-cuve de 
sédimentation 
Déshuileur - débourbeur 

  

  Point de rejet interne à l'établissement N°8 
  

Nature des effluents   Eaux de pluies recueillies sur l'aire de distribution de carburant du banc 
d'essais à rouleaux, à la station carburant, sur l'aire de dépotage des  



cuves enterrées 
Exutoire du rejet Référencé 12 sur le réseau piuviai DN 300 PVC 
Traitement avant rejet Déshuileur - débourbeur 

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6.1. CONCEPTION 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à permettre une bonne diffusion des effluents 
dans le milieu récepteur. 

Article 4.3.6.2. AMENAGEMENT 

43.621. AMENAGEMENT DES POINTS DE PRELEVEMENTS 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure 
(débit, température, concentration en polluant, ….). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions. en toute sécurité. 
Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de 
l'inspection des Installations Classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir bre accès aux dispositifs 
de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

4.3.6.2.2. SECTION DE MESURE _ 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, 
régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas 
sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

4.3.6.2.3. LAVAGE DÉS VEHICULES ET ENGINS 

Les eaux de lavage des véhicules et engins à moteur, ne pourront être évacuées dans le milieu naturel qu'après avoir 
traversé au préalable un dispositif de séparation capable de traiter la totalité des liquides inflammables éventuellement 
répandus. 

Ce dispositif sera muni d'un regard placé avant la sortie et permettant de vérifier que l'eau évacuée n'entraîne pas de 
liquides inflammables, huiles, solvants usés, etc. 

Cet ensemble sera fréquemment visité, il sera toujours maintenu en bon état de fonctionnement et débarrassé aussi 
souvent qu'il est nécessaire des boues et des liquides retenus qui seront éliminés conformément au chapitre 5.3 

La capacité utile de traitement sera en rapport avec l'importance des effluents, avec un minimum de 1 m3. 

4.3.6.2.4. AIRES DE DEPOTAGE, DE REMPLISSAGE OÙ DE DISTRIBUTION DE LIQUIDES INFLAMMABLES 

L'aire de distribution est constituée par la partie accessible à la circulation des véhicules du rectangle englobant les zones 
situées à moins de 3 mètres de la paroi des appareils de distribution 

Les aires de remplissage et de soutirage et les emplacements de pompage devront être conçus et aménagés de telle 
sorte qu'à la suite d'un incident les liquides répandus ne puissent se proposer ou polluer les eaux. 

Les aires de dépotage, de remplissage et de distribution de liquides inflammables doivent être étanches aux produits 
susceptibles d'y être répandus et conçues de manière à permettre le drainage de ceux-ci. 

Les liquides ainsi collectés sont traités au moyen d'un décanteur-séparateur d'hydrocarbures muni d'un dispositif 
d'oburation automatique. Ce décanteur-séparateur est conçu et dimensionné de façon à évacuer un débit minimal de 45 
litres par heure, par mètre carré de l'aire considérée, sans entraînement de liquides inflammables. Les séparateurs- 
décanteurs devront être conformes à la norme NF XP 16-440 ou à la norme NF XP 16-441 ou à tout autre.code de bonne 
pratique équivalent. Le décanteur-séparateur doit être nettoyé par une société habilitée aussi souvent que cela est 
nécessaire et dans tous les cas au moins une fois par an. Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des 
boues ainsi qu'en la vérification du bon fonctionnement de l'obturateur. 

La société habilitée doit fournir la preuve de la destruction ou du retraitement des déchets rejetés. Les fiches de suivi de 
nettoyage du séparateur-décanteur d'hydrocarbures, ainsi que l'attestation de conformité à la norme en vigueur sont 
tenues à disposition de l'inspecteur des installations classées. 

La partie de l'aire de distribution ou de remplissage qui est protégée des intempéries par un auvent pourra être affectée 
du coefficient 0,5 pour détérminer la surface réelle à protéger prise en compte dans le calcul du dispositif décanteur- 
séparateur.  
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Un dispositif de collecte indépendant sera prévu en vus de recevoir les autres effluents liquides tels que les eaux de 
lavage, les eaux de ruissellement provenant de l'extérieur de l'emprise au sol de l'aire de remplissage ou de distribution. 
Ce dispositif sera nettoyé aussi souvent que cela s'avèrera nécessaire et dans tous les cas au moins une fois par an. 

Toute installation de distribution ou de remplissage de liquides inflammables doit être pourvue en produits fixants ou en 
produits absorbants appropriés permettant de retenir ou neutraliser les liquides accidentellement répandus. Ces produits 
seront stockés en des endroits visibles, facilement accessibles et proches des postes de distribution avec les moyens 
nécessaires à leur mise en œuvre (pelle). 

Afin de prévenir les risques de pollution accidentelle les bouches d'égout ainsi que les caniveaux non reliés au séparateur 
seront situés à une distance minimale de 5 mètres de la paroi des appareils de distribution. 

ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou 
vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 
précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- température < 30°C, 

- ph (NFT 90.008) compris entre 6 et 8,5, 

- couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange 
inférieure à 100 mg/Pt/j. 

ARTICLE 43,8. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES A 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues 
des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le 
milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES APRES EPURATION 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré et après leur 
épuration, les valeurs limites en concentration ci-dessous définies. 

Elles sont contrôlées, sauf stipulation contraire de la norme, sur effluent brut non décanté et non filtré, sans dilution 
préalable ou mélange avec d'autres effluents. 

Référence du rejet interne à l'établissement n° 6 (Cf. repérage du rejet sous l'article 4.3.5.2.) 

Matières en suspension (NF EN 872) 

DCO (NFT 99-101) 

DBOS (NF EN 1899.1) 

Hydrocarbures totaux (NFT 90 114} 

Métaux totaux (NFT 80 112) 

Azote global (exprimé en N) (NF EN ISO 

  
 



  

25663, 10304-1 et 10 304-2) 

Phosphore total (exprimé en P} (NF 90-023) 2 
  

      
  

Référence des rejets internes à l'établissement n° 7 et 8 (Cf. repérage du rejet sous l'article 4.3.5.2) 

  Paramètres Concentration mere man si période de 2 heures 

30   Matières en suspension (NF EN 872) 

Hydrocarbures totaux (NFT 90 114) 10     
  

ARTICLE 4.3.19. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des déchets 
appropriées. En l'absence de pollution préaiabiement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur 
dans les limites autorisées par le présent arrêté. 

l'est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte des 
effluents pollués ou susceptibles d'être pollués. 

  
TITRE 5- DÉCHETS 

ARTICLE 5.1. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter 
leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

ARTICLE 5.1.1. DECHETS BANALS 

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc) et non souillés par des produits toxiques où 
polluants sont récupérés et valorisés. : 

Les filières de récupération et de traitement des déchets, lorsqu'elles existent (pare-brise et vitrages, pièces plastiques 
telles que pare-chocs et tableaux de bord...), devront être privilégiées. 

Les seuls modes d'élimination autorisés pour les déchets d'emballage sont la valorisation par réemploi, recyclage ou tout 
autre action visant à obtenir des matériaux utilisables ou de l'énergie. 

Les pneumatiques usagés sont éliminés conformément aux dispositions du décret 2002-1563 du 24/12/02 ; ils sont remis 
à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces 
déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

ARTICLE 5.1.2. DÉCHETS DANGEREUX 

Les déchets dangereux doivent être éliminés dans des installations réglementées à cet effet au titre du code de 
l'environnement, dans des conditions propres à assurer la protection de l'environnement. L'exploitant doit émettre un 
bordereau de suivi dès qu'il remet ces déchets à un tiers et doit être en mesure d'en justifier l'élimination, les documents 
justificatifs doivent être conservés trois ans. 

Les huiles usagées et les huiles de vidange doivent être éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21/11/79, 
modifié, portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 
28/01/99). Elles doivent être cédées à un ramasseur ou à un éliminateur agréé. Elles sont stockées dans des cuves ou 
des récipients étanches spécialement destinés à cet usage et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant 
notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux où contaminé par des PCB. 

Les piles et batteries usagées doivent être stockées pleines dans des bacs étanches, munis de couvercles, ou sur des 
aires impennéables. Elles doivent être éliminées conformément aux dispositions du décret 94-609 du 13 juillet 1904 et de 
l'article 8 du décret n° 99-374 du 12 mai 1999, modifié, relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur 
élimination. 
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Les fluides frigorigènes collectés qui ne peuvent être réintroduits dans les mêmes équipements après avoir été filtrés.-sur 
place, ou dont la mise sur le marché est interdite, devront être remis. aux producteurs de fluides et aux importateurs 
d'équipements du à leurs délégataires en vue de leur retraitement ou destruction conformément à la réglementation en 
vigueur (règlement CE n° 2037/2000 du Parlement européen et du Conseil du 29/06/2000 relatif aux substances qui 
appauvrissent la couche d'ozone). 

ARTICLE 5.2 CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

INTERNES DE TRANSIT DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, par l'installation doivent être stockés dans des conditions prévenant les risques de 
pollution, dans des contenants identifiés par un étiquetage et étanches. 

En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

La quantité de déchets stockés sur le site ne dépasse pas la capacité mensuelle produite ou, en cas de traitement 
externe, un lot normal d'expédition vers l'installation d'élimination. 

ARTICLE 5.3 DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE 

L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions permettant d'assurer la protection de 
l'environnement. If s'assure que les installations visées à l'article L511-1 du code de l'environnement utilisées pour cette 
élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.4. DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE 

L'ÉTABLISSEMENT 

Toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est interdite. 

ARTICLE 5,5. CONTROLES DES CIRCUITS 

L'exploitant est tenu aux obligations de registres, de déclaration d'élimination de déchets et de bordereau de suivi dans les 
conditions fixées par la réglementation en vigueur. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi en application de 
l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article 
4 du décret n° 2005-635 du 30 mai 2005. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 du 30 juillet 1998 relatif au 
transport par route, au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est 
tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

  

TITRE 6- PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

  

CHAPITRE 6.1VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement et 
susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins de 
chantier doivent répondre aux dispositions du déchet n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application). 

CHAPITRE 6.2NIVEAUX ACOUSTIQUES 

Î 
l 
Î 
Î 

   



ARTICLE 6.2.1 VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

  Niveau de bruit ambiant existant dans 
les zones à émergence réglementée (incluant 

Emergence admissible pour la période allant 
de 7h à 22h, sauf dimanches et jours fériés 

Emergence admissiblé pour la période allant 
de 22h à 7h, ainsi que les dimanches et jours 

  

        
le bruit de l'établissement) fériés 

Supérieur à 35 dB{A) et inférieur ou 
égal à 45 dB(A) 6dB(A) 4 dB(A) 

Supérieur à 45 dB{A) 5 dB(A) 3 dB(à) 
  

  
Tous travaux bruyants susceptibles de gêner le voisinage pendant la nuit (machinerie, manutention, voiturage, etc) sont 
interdits entre 20 heures et 7 heures) 

ARTICLE 6.2.2 SURVEILLANCE PAR L'EXPLOITANT DES EMISSIONS SONORES 

En cas de besoin, par exemple suite à une plainte concernant des émissions sonores gênantes pour le voisinage, le 
préfet peut demander à l'exploitant de faire réaliser des mesures de bruit, par une personne où un organisme qualifié et 
conformément à la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. 

Ces mesures, aux frais de l'exploitant, sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de 
l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins. 

CHAPITRE 6,3 VIBRATIONS 

Les règles techniques annexées à la circulaire n° 86-23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées sont applicables. 

Les machines susceptibles d'incommoder le voisinage par les trépidations doivent être isolées par des dispositifs 
antivibratites efficaces. 

  

TITRE 7- PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner 
les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour 
obtenir et mäintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et 
dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les 
écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRÉSENTES 

DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des substances 
et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par 
l'article R231-53 du code du travail. Les incompatibilités entre les substances et préparations, ainsi que les risques 
particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. 
La conception et l'exploitation des installations en tient compte. 

L'inventaire et l'état des stocks des substances où préparations dangereuses présentes dans l'établissement (nature, état 
physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de risque codifiées par la réglementation en vigueur 
sont constamment tenus à jour.   
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Ces documents sont tenus à la disposition permanente de l'inspection des installations classées et des services de 
secours. 

est interdit d'entreposer d'autres matières combustibles dans les dépôts de liquides inflammables. 

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, 
d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou 
utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans le 
cadre du fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte 
durée ou d'atmosphères susceptibles d'aggraver le risque d'incendie et pouvant avoir des conséquences directes ou 
indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

En particulier le volume délimité horizontalement par le périmètre situé à 5 mètres des parois de l'appareil de distribution 
de gaz inflammables et verticalement par le sol et par un plan situé à un mètre au-dessus du carter contenant la partie 
hydraulique de l'appareil de distribution doit faire partie du recensement des parties de l'installation "atmosphères 
explosives". 

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc) et les consignes à observer sont indiquées à 
l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci, pour les dépôts de liquides 
inflammables, à l'extérieur des cuvettes de rétention. Ces consignes doivent être incluses dans les plans de secours s'ils 
existent. 

CHAPITRE 7.3INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les rêgles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une 
signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout objet susceptible de 
gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre et le plus judicieusement placés pour éviter d'être exposés aux conséquences d'un accident, 
sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site (chemins carrossables,.…) pour les moyens d'intervention 

ARTICLE 7.3.1.1. GARDIENNAGE ET CONTROLE DES ACCES 

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes présentes dans 
l'établissement. - 

Un gardiennage est assuré en permanence. L'exploitant établit une consigne sur la nature et la fréquence des contrôles à effectuer. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée techniquement compétente en matière de 
sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin y compris durant les périodes de gardiennage. 

ARTICLE 7.3.1.2. CARACTERISTIQUES MINIMALES DES VOIES 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

- largeur de la bande de roulement : 3.50 m 

- rayon intérieur de giration : 11 m 

- hauteur libre : 3,50 m 

- résistance à la charge : 13 tonnes par essieux 

ARTICLE 7.3.2, BÂTIMENTS ET LOCAUX  
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Les bâtiments et locaux susceptibles de contenir des liquides inflammables sont conçus et aménagés de façon à pouvoir 
détecter rapidement un départ d'incendie et s'opposer à la propagation d'un incendie. 

Les bâtiments ou locaux susceptibles d'être l'objet d'une explosion sont suffisamment éloignés des autres bâtiments et 
unités de l'installation ou protégés en conséquence. 

La salle de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents des personnels de façon prolongée, sont implantés et 
protégés vis à vis des risques toxiques, d'incendie et d'explosion. 

À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la 
circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

ARTICLE 7.3.2.1. DISPOSITIONS RELATIVES A L'OCCUPATION 

Les ateliers dé réparation et d'entretien de véhicules et engins à moteur ne doivent pas être surmontés de locaux occupés 
par des tiers ou habités. ° 

Si les dépôts de liquides inflammables sont installés dans des bâtiments à usage multiple, habités ou occupés, ils ne 
devront pas être placés directement sous un étage habité, sauf s'il s'agit de liquides inflammables de 2èm catégorie. 

Les dépôts de liquides extrêmement inflammables et inflammables de la 1*° catégorie ne peuvent être implantés en cave 
ou en sous-sol, ni en dessous d'étages occupés pour les premiers d'entre eux. 

Les installations de remplissage ou de distribution de liquides inflammables sont interdites en sous-sol. 

ARTICLE 7.3.2.2. COMPORTEMENT AU FEU DES BATIMENTS 

Ateliers de réparation et d'entretien 

Les locaux doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

a) murs et planchers hauts coupe-feu de degré 1 heure, à l'exception du bâtiment Romarins dont les façades sont 
composées d'un bardage double peau en acier classe MO et d'un isolant classe A1 

b) en ce qui concerne la toiture, ses éléments de support sont réalisés en matériaux MO et l'isolant thermique, s'il existe, 
est réalisé en matériaux MO ou M1 de pouvoir calorifique supérieur (PCS) inférieur ou égal à 8,4 Mÿ/kg. L'ensemble 
de la toiture (éléments de support, isolant et étanchéité) doit satisfaire la classe et l'indice T30/1 

c} portes intérieures coupe-feu de degré ?2 heure et munies d'un ferme-porte où d'un dispositif assurant leur fermeture 
automatique, 

d) porte donnant vers l'extérieur pare-flamme de degré % heure 

e) matériaux de classe MO (hors toiture) 

Afin de ne pas aggraver les effets d'un incendie, les installations stockant des matériaux ou des produits inflammables 
d'une part et les bâtiments ou locaux fréquentés par le personnel et abritant des bureaux ou les lieux dont la vocation n'est 
pas directement Hée à l'exploitation de l'installation d'autre part, sont séparés : 

- soit par une distance d'au moins 10 mètres entre les locaux si ceux-ci sont distincts, 

Soit par un mur coupe-feu de degré 2 heures, dépassant d'au moins 1 mètre en toiture et de 0,5 mètre latéralement, 
dans les autres cas. Les portes sont coupe-feu de degré 1 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif 
assurant leur fermeture automatique. 

Dépôts de liquides inflammables 

Si te dépôt est dans un bâtiment à usage simple, d'un seul niveau et de plain-pied, les éléments de: construction du 
bâtiment présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu suivantes : 

- paroi coupe-feu de degré 2 heures 

- couverture incombustible 

Les portes pare-flammes, de degré une demi-heure, s'ouvriront vers | "extérieur. 

Si te dépôt est situé dans un bâtiment à usage multiple éventuellement surmonté d'étages, les éléments de construction 
du local du dépôt, qui sera installé en rez-de-chaussée ou en sous-sol, présenteront les caractéristiques de réaction et de 
résistance au feu suivantes : 

- paroi coupe-feu de degré 2 heures, 

- Couverture incombustible ou plancher haut coupe-feu de degré 2 heures, 

- portes donnant vers l'intérieur coupe-feu de degré 2 heure 

- portes donnant vers l'extérieur pare-flamme de degré % heure 
 



Les portes s'ouvriront vers l'extérieur et devront permettre le passage facile des emballages. 

Ce local ne commandera ni un escalier ni un dégagement quelconque. 

Remplissage ou distribution de liquides inflammables 

Les installations placées dans un local partiellement ou totalement clos devront présenter des éléments de construction et 
de revêtement ayant les caractéristiques de comportement et de résistance au feu minimales suivantes : 

- matériaux classés en catégorie MO, 

- parois coupe-feu de degré 2 heures, 

- plancher haut coupe-feu de degré 2 heures, | 

- portes donnant vers l'intérieur coupe-feu de degré une demi-heure et munies d'un dispositif assurant leur fermeture 
automatique. 

Ces installations comporteront au moins une issue directe sur l'extérieur. 

Les installations de distribution situées dans un local partiellement ou totalement clos seront équipées au moins de deux 
portes coupe-feu de degré 2 heures à fermeture permanente ou comprenant un dispositif ferme-porte automatique ; ces 
portes seront munies d'un système d'ouverture anti-panique visant d'une part, à éviter la propagation des effets du sinistre 
éventuel et d'autre part, à assurer l'évacuation rapide des personnes. 

Ces portes d'une largeur minimale de 0,8 m seront situées en des endroits tels que leur efficacité et leur accessibilité 
soient maximales au regard des risques potentiels, leur accès sera maintenu dégagé sur une largeur minimale de 5 
mètres de part et d'autre de l'axe médian des portes. 

Remplissage ou distribution de gaz inflammabies liquéfiés 

L'appareil de distribution et l'aire de remplissage qui lui est associée ne peuvent être situés qu'en plein air, ou sous une 
structure ouverte au minimum sur un côté et recouverte par une toiture couvrant totalement ou partiellement l'aire de 
remplissage. 

Si cette structure comporte au moins deux parois latérales, un espace libre d'au minimum 20 cm de haut entre les parois 
et le sol et entre les parois et la toiture doit permettre d'assurer une ventilation permanente et naturelle de l'air et du gaz 
inflammable liquéfié. 

Les matériaux utilisés pour cette structure doivent être de classe MO ou M1. 

ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES — MISE À LA TERRE 

Article 7.3.3.1. MATERIEL ELECTRIQUE ET INSTALLATIONS 

Les installations électriques doivent être conçues et réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 
pris pour l'exécution des dispositions du livre 1] du code du travail (titre 11 : hygiène, sécurité et conditions de travail) en ce 
qui concerne la protection des travailleurs dans les établissements qui mettent en œuvre des courants électriques. 

Le matériel, qui peut être de type ordinaire est conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont applicables. Il 
est installé conformément aux règles de l'art. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Les adjonctions et modifications ne doivent pas modifier les installations par rapport aux normes de référence. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications 
techniques d'origine. L'utilisation de lampes suspendues à bout de fil conducteur est interdite. 

Article 7.3.3.2. VNERIFICATION PÉRIODIQUE DES INSTALLATIONS ELECTRIQUES 
Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être contrôlées, après leur installation 
ou leur modification par un organisme ou une personne compétent. La périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications des 
installations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs aux dites vérifications sont déterminés par l'arrêté 
ministériel du 10 octobre 2000 fixant la périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications des installations électriques au titre 
de la protection des travailleurs ainsi que le contenu des rapports relatifs aux dites vérifications. Les défectuosités seront 
mentionnées très explicitement. L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

Les rapports de contrôle sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 7.3.3.3, MISE A LA TERRE DES EQUIPEMENTS 
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Sous réserve des impératifs techniques qui peuvent résulter de la mise en place de dispositifs de protection cathodiques, 
les équipements métalliques (charpentes, réservoirs, cuves, canalisations, bâtis des appareils de distribution, installations 
fixes de transport de liquides, enveloppes métalliques, etc..) sont reliés électriquement entre eux ainsi qu'à une prise de 
terre, conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou 
inflammable des produits. 

La continuité des liaisons devra présenter une résistance inférieure à 1 ohm et la résistance des prises de terre sera 
inférieure à 10 ohms. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art. 

Elle est distincte de celle des installations de protection contre la foudre. 

Article 7.3.3.4. ZONES À ATMOSPHERE EXPLOSIBLE 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31/03/80, portant réglementation des installations électriques des 
établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques 
d'explosion (JO NC du 30/04/80), sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de 
l'établissement. Le plan des zones à risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la 
vérification des installations électriques. 

Le matériel électrique mis en service à partir du 1° janvier 1981 est conforme aux dispositions des articles 3 et 4 de 
l'arrêté ministériel précité. 

Article 7.3.3.5. STOCKAGE - EMPLOI ET DISTRIBUTION DE GAZ ET DE LIQUIDES 
INFLAMMABLES 

Les installations électriques doivent être réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation. 

Article 7.3.3.6. INSTALLATION DE REMPLISSAGE OÙ DE DISTRIBUTION DE GAZ INFLAMMABLE 

Le matériel électrique implanté dans l'appareil de distribution, ainsi que celui utilisé pour le fonctionnement du moteur des 
pompes ou l'isolation des lignes de transfert du produit en phase liquide ou gazeuse (électrovannes), doit être entièrement 
constitué de matériels utilisables dans les atmosphères explosives conformes aux dispositions du décret du 19 novembre 
1996 relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosible. 

Dans le cas où des matériels électriques ou électroniques, situés dans l'appareil de distribution de gaz inflammable 
liquéfié, ne répondent pas au critère énoncé ci-dessus "utilisables dans les atmosphères explosives", ils doivent alors être 
implantés en dehors des parties de l'installation définies à l'article 7.2.1. ou dans un compartiment distinct de la partie où 
intervient le gaz inflammable liquéfié. Ce compartiment devra être séparé de la partie où le gaz inflammable liquéfié peut 
être présent, par une cloison étanche au gaz inflammable liquéfié ou par un espace ventilé naturellement assurant une 
dilution continue de manière à la rendre inaccessible au gaz inflammable liquéfié sous forme liquide ou gazeuse. 

Un dispositif d'arrêt d'urgence doit permettre de provoquer la coupure de l'alimentation électrique générale de l'ensemble 
des installations destinées à la distribution de gaz inflammable liquéfié et d'assurer ainsi leur mise en sécurité. 

L'installation électrique du reste de l'installation doit être réalisée conformément à la norme NFC 15-100. 

Article 7.3.3.7. STOCKAGE DE LIQUIDES INFLAMMABLES 

Le matériel électrique utilisé à l'intérieur des réservoirs et de leurs cuvettes de rétention comportera un poste de 
commande au moins prévu hors de la cuvette. ° 

Si des lampes dites "baladeuses" sont utilisées dans le dépôt, elles devront être conformes à la norme NF-C 61710. 

ARTICLE 7.3.3.8. REMPLISSAGE DE RÉCIPIENTS MOBILES OU DES RÉSERVOIRS DE VÉHICULES  
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L'installation électrique comportera un dispositif de coupure générale permeitant d'interrompre. en cas de fausse 
manœuvre, d'incident ou d'inobservation des consignes de sécurité, l'ensembie du circuit électrique à l'exception des 
systèmes d'éclairage de secours non susceptibles de provoquer une explosion, et permettant d'obtenir l'arrêt total de la 
distribution du carburant. 

La commande de ce dispositif sera placée en un endroit facilement accessible à tout moment au préposé responsable de 
l'exploitation de l'installation. 

ARTICLE 7.3.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Après chacune des vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées une déclaration de conformité 
signée par lui et accompagnée de l'enregistrement trimestriel du nombre d'impacts issu du dispositif de comptage ainsi 
que de l'indication des dommages éventuels subis. 

CHAPITRE 7.4GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

ARTICLE 7.41. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses. en raison de leur nature ou de leur proximité avec des 
installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des 
conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement 
normal, entrétien…) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes où modes opératoires sont intégrés au systéme de gestion de la sécurité. Sont notamment définis: la 
fréquence de vérification des dispositifs de sécurité, le détail et les modalités des vérifications à effectuer en marche 
normale, dans les périodes transitoires, lors d'opérations exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après des travaux de 
modifications ou d'entretien de façon à vérifier que l'installation reste conforme aux dispositions du présent arrêté et que le 
procédé est maintenu dans les limites de sûreté définies par l'exploitant ou dans les modes opératoires. 

Sans préjudice des procédures prévues par le code de l'environnement et par le système de gestion de l'entreprise, tout 
fonctionnement en marche dégradée prévisible ainsi que toute opération délicate sur le plan de la sécurité, font l'objet 
d'une analyse de risque préalable et sont assurés en présence d'un encadrement approprié. 

La mise en service d'unités nouvelles ou modifiées est précédée d'une réception des travaux attestant que les installations 
sont aptes à être utilisées. 

ARTICLE 7.4.2. VERIFICATIONS PERIODIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des substances et 
préparations dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications 
périodiques. Il convient, en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de sécurité. 

L'exploitation et l'entretien doivent se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée 
par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits 
utilisés ou stockés dans l'installation. ° 

ARTICLE 7.4.3. INTERDICTION DES FEUX 
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Dans les parties de l'installation, visées à l'article 7.2.2, présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit 
d'apporter du feu sous une forme quelconque (travaux nécessitant l'emploi d'une flamme ou d'une source chaude ou 
pouvant en provoquer, par exemple), sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un "permis de feu”, c'est à dire 
réalisés conformément aux règles d'une consigne particulière, établie et visée par l'exploitant ou par la personne qu'il aura 
nommément désignée. 

À titre exceptionnel, le brûlage de gaz inflammable liquéfié à l'air libre est autorisé, lors d'opérations de maintenance ou de 
mise en sécurité de l'installation de distribution. Ces opérations sont effectuées conformément à des procédures 
préétablies. 

Par exception à cette règle, les moteurs des véhicules peuvent fonctionner uniquement pour permettre la mise en place 
des véhicules en position de remplissage et ieur départ. L'agent d'exploitation veillera à ce que : 

- _ils’soient mis à l'arrêt dès que l'orifice d'alimentation du réservoir est correctement positionné à l'aplomb de l'aire de 
remplissage, 

- ils ne soient remis en marche que pour permettre au véhicule de quitter l'aire de remplissage, toutes les conditions 
étant par ailleurs réunis pour ce faire. 

ARTICLE 7.4.4. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, 
reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur 
la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment : 

- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 

-__ des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi 
qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 

- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de réaction face au 
danger. 

ARTICLE 7.4.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque 
inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les 
risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations en exploitation et les dispositions de conduite 
et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré et visé par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le "permis de travail" et éventuellement le "permis de feu" 
et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, doivent être cosignés par l'exploitant et l'entreprise 
extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Article 7.4.5.1. CONTENU DU PERMIS DE TRAVAIL, DE FEU 

Le permis rappelle notamment : 

- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 

- la durée de validité, 

- la nature des dangers, 

- le type de matériel pouvant être utilisé, 

- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et d'explosion, 
la mise en sécurité des installations, 

- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte (incendie, 
etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 
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Tous les travaux où interventions sont précédés. immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les lieux 
destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

A l'issue des travaux. une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel de chantier: la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de l'établissement 
peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

Les entreprises de sous-traitance ou de services, extérieures à l'établissement, n'interviennent pour tout travaux ou intervention qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 

L'häbilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation. des critères de révocation, et des contrôles réalisés 
par l'établissement. . 

En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s'assure : 
- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la sécurité des 

installations, 

- à Pissue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement restaurée. 

CHAPITRE 7.5FACTEURS ET ELEMENTS IMPORTANTS DESTINES À LA 
PREVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 7.5.1. LISTE DES ÉLÉMENTS IMPORTANTS POUR LA SÉCURITÉ 

L'exploitant établit, en tenant compte de l'étude de dangers, la liste des facteurs importants pour la sécurité. Il identifie à ce titre les équipements, les paramètres, les consignes, les modes opératoires et les formations afin de maîtriser une dérive dans toutes les phases: d'exploitation des installations (fonctionnement normal, situation accidentelle.) susceptible d'engendrer des conséquences graves pour l'homme et l'environnement. 

Cette liste est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées et régulièrement mise à jour. ï i 
$ 

ARTICLE 7.5.2. FACTEURS ET DISPOSITIFS IMPORTANTS POUR LA SECURITE 
Les dispositifs importants pour la sécurité, qu'its soient techniques, organisationnels où mixtes, sont d'efficacité et de fiabilité éprouvées. Ces caractéristiques doivent être établies à l'origine de l'installation, et maintenues dans le temps. Leur domaine de fonctionnement fiable, &insi que leur longévité, doivent être connus de l'exploitant. 

Les dispositifs sont conçus de manière à résister aux contraintes spécifiques liées aux produits manipulés, à l'exploitation et à l'environnement du système (choc, corrosion, ….).. 

Toute défaillance des dispositifs, de leurs systèmes de transmission et de traitement de l'information. est automatiquement 
détectée. 

Ces dispositifs et, en particulier, les chaînes de transmission sont conçus pour permettre leur maintenance et de s'assurer 
périodiquement, par test de leur efficacité. 

Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit dans l'étude de dangers, en état de 
fonctionnement selon des procédures écrites. : 
Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées. 

En cas d'indisponibilité d'un dispositif ou.élément d'un dispositif important pour la sécurité, l'installation est arrêtée et mise en sécurité sauf si l'exploitant a défini et mis en place les mesures compensatoires dont il justifie l'efficacité et la disponibilité. 

ARTICLE 7.5.3. SYSTEMES D'ALARME ET DE MISE EN SÉCURITÉ DES INSTALLATIONS 
Des dispositions sont prises pour permettre, en cas de dépassement de seuils critiques préétablis, d'alarmer le personnel 
de surveillance de tout incident et de mettre en sécurité les installations susceptibles d'engendrer des conséquences 
graves pour le voisinage et l'environnement. 

Les systèmes de mise en sécurité des installations sont à sécurité positive. 

Les actions déclenchées par le système de mise en sécurité ne doivent pas pouvoir être annulées où rendues inopérantes par action simple sur les organes concourant à la mise en sécurité, sans procédure préalablement définie.   
 



ARTICLE 7.5.4. SURVEILLANCE ET DETECTION DES ZONES DE DANGERS 

Les installations susceptibles d'engendrer des conséquences graves pour lé voisinage et l'environnement sont munies de 
systèmes de détection et d'alarme dont les niveaux de sensibilité dépendent de la nature de la prévention des risques à 
assurer, 

L'implantation des détecteurs résulte d'une étude préalable permettant d'informer rapidement le personnel de tout incident 
et prenant en compte, notamment, la nature et la lucalisation des installations, les conditions météorologiques. les points 
sensibles de l'établissement et ceux de son environnement. 

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à 
maintenir leur efficacité dans le temps. 

Les détecteurs fixes déclenchent, en cas de dépassement des seuils prédéterminés : 

- des dispositifs d'alarme sonore et visuelle destinés au personnel assurant la surveillance de l'installation, 

- une mise en sécurité de l'installation selon des dispositions spécifiées par l'exploitant. 

Tout incident ayant entraîné le dépassement de l'un des seuil donne lieu à un compte rendu écrit tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par une personne 
déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse de la défaillance ayant provoqué l'alarme. 

En plus des détecteurs fixes, le personnel dispose de détecteurs portatifs maintenus en parfait état de fonctionnement et 
accessibles en toute circonstance. 

ARTICLE 7.5.5. ALIMENTATION ÉLECTRIQUE 

Les équipements et paramètres importants pour la sécurité doivent pouvoir être maintenus en service ou mis en position 
de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique principale. 

Les réseaux électriques alimentant ces équipements importants pour la sécurité sont indépendants de sorte qu'un sinistre 
n'entraîne pas la destruction simultanée de l'ensemble des réseaux d'alimentation. 

ARTICLE 7.5.6. UTILITÉS DESTINÉES À L'EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 
L'exploitant assure en permanence la fourniture ou la disponibilité des utiités qui permettent aux installations de 
fonctionner dans leur domaine de sécurité ou alimentent les équipements importants concourant à la mise en sécurité ou 
à l'arrêt d'urgence des installations. 

CHAPITRE 7.6PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.6.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité 
des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi 
Souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial tenu à 
la disposition de l'inspection des installations classées. 

Des dispositions doivent être prises pour qu'il ne puisse pas y avoir en cas d'accident (rupture de récipient, cuvette, etc.), 
déversement de matières dangereuses dans le milieu naturel. 

L'évacuation des effluents recueillis selon les dispositions de l'article 7.6.8 doit se faire, soit dans les conditions prévues à 
l'article 4.3.7, soit comme des déchets dans les conditions prévues au titre 5 ci-après. 

ARTICLE 7.6.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 
A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou 
les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.6.3. RÉTENTION DES AIRES ET LOCAUX DE TRAVAIL  



Le sol des aires de travail doit être étanche et incombustible. 

Plus particulièrement, le sol des aires et des locaux de stockage, de remplissage ou de manipulation des matières 
dangereuses pour homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche, incombustible et équipé 
de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement; pour cela un seuil surélevé 
par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou d’autres aires ou locaux. Les matières 
recueillies sont de préférence récupérées et recyclées. 

ARTICLE 7.6.4. CUVETTES DE RÉTENTION 

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, admis 
au transport, le volume minimal de la rétention est égal : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50% de la capacité totale des récipients, 

- dans les autres cas, 20% de la capacité totale des récipients, 

-_ dans tous les cas, 800 litres minimum ou la capacité totale des récipients si cette capacité est inférieure à 800 litres, 

La capacité de rétention peut être contrôlée à tout moment. Elle est maintenue propre et son fond est désherbé si 
nécessaire. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne 
comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en 
particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces 
susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Si les parois de la cuvette de rétention sont constituées par des murs, ceux-ci devront présenter une stabilité au feu de 
degré 4 heures, résister à la poussée des produits éventuellement répandus et ne pas dépasser 3 mètres de hauteur par 
rapport au niveau du sol extérieur. 

Un dispositif de classe MO (incombustible), étanche en position fermée et commandé de l'extérieur de ia cuvette de 
rétention, devra permettre l'évacuation des eaux. 

Lorsque les cuvettes de rétention sont délimitées par des murs, ce dispositif devra présenter la même stabilité au feu que 
ces murs. 

ARTICLE 7.6.5. RÉSERVOIRS 

Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et pour les stockages enterrés de limiteurs de remplissage. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés. de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite 
dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions mécaniques, 
physiques, chimiques ou électrolytiques. 1! est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir 
et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

ARTICLE 7.6.6. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, l'évacuation 
des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.6.7. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières considérées comme des substances ou des préparations dangereuses sont limitées en quantité 
stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant teur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.6.8. CONFINEMENT DU SITE 

Des dispositifs permettant l'obturation des réseaux d'évacuation des eaux de ruissellement sont implantés de sorte à 
maintenir sur le site les eaux d'extinction d'un sinistre ou l'écoulement d'un accident de transport. Une consigne définit les 
modalités de mise en œuvre de ces dispositifs.  
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CHAPITRE 7.7MOYENS  D'INTERVENTION EN CAS  D'ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.7.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 
L'établissement est doté de moyens de secours contre l'incendie en nombre suffisant adaptés aux risques à défendre 
conformes aux normes en vigueur, correctement répartis en fonction de ta localisation de ceux-ci conformément à 
l'analyse des risques. 

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité établi par l'exploitant en liaison avec les 
services d'incendie et de secours. - 

L'établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel en cas d'accident. leur emplacement 
résulte de la prise en compte des scénarii développés dans l'étude des dangers et des différentes conditions 
météorologiques. 

Le personnel est formé à la mise en œuvre de l'ensemble des moyens de secours contre l'incendie. H est entraîné 
périodiquement à la lutte contre l'incendie. 

ARTICLE 7.7.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont régulièrement entretenus par un technicien compétent, vérifiés au moins une fois par an, repérés et 
facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. Ii doit 
fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la 
disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

Les rapports d'entretien sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

La date de contrôle des extincteurs est portée sur une étiquette fixée à chaque appareil. 

ARTICLE 7.7.3. PROTECTION INDIVIDUELLE DU PERSONNEL D'INTERVENTION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, dont des masques de secours 
efficaces en nombre suffisant, adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de 
sinistre, doivent être conservés dans au moins deux secteurs protégés de l'établissement et en sens opposé selon la 
direction des vents. Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel est formé à 
l'emploi de ces matériels. 

ARTICLE 7.7.4. MOYENS DE SECOURS CONTRE L'INCENDIE 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie comportant au minimum : 

- deux réserves d'eau constituées du puits des Lavandes et du puits des Oliviers, 

- deux réseaux fixes d'eau incendie protégés contre le gel, d'un diamètre minimal de 100 millimètres, 

-__ {rois pompes : 2 d'un débit unitaire de 60 m3/h dans le puits des Lavandes, 

- 1 d'un débit unitaire de 54 m3/h dans le puits des Oliviers, 

- des appareils incendie : bouches ou poteaux implantés à 200 mètres au plus de tout atelier, 

- une borne incendie normalisée de 100 millimètres de diamètre avec le matériel nécessaire pour mettre en batterie une 
grosse lance et deux petites destinées à la protection du dépôt d'hydrogène liquide, 

- des robinets d'incendie armés de 40 millimètres, équipés d'une lance susceptible d'être mise instantanément en 
service, destinés à la protection du dépôt d'hydrogène gazeux et des locaux abritant des produits combustibles ou 
inflammables, 

- _ des postes d'eau destinés à la protection des réservoirs aériens de liquides inflammables, pouvant assurer un débit de 
15 litres/minute par mêtre de circonférence du plus gros réservoir de chaque dépôt. Ces postes d'eau peuvent être 
remplacés par des réserves d'eau suffisantes pour assurer ce débit pendant une heure trente, 

- Un système de refroidissement par projection d’eau sur la cuve fixe d'hydrogène, 

-_ des extincteurs répariis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des risques spécifiques, 
à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction doivent être appropriés aux 

 



3 

risques à combattre et compatibles avec les produits stockés. Ils doivent être répartis dans l'établissement et notamment à 
proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement des produits et déchets 
avec au minimum : 

- dépôt d'hydrogène liquide : 

* 1 extincteur à poudre de 50 kg sur roues 

* 2 extincteurs à poudre de 9 kg 

* 1 extincteur CO2 de 6 kg 

- dépôt d'hydrogène gazeux : 

+1 extincteur à poudie de 50 kg sur roues 

-_ distribution d'hydrogène : 

+ 2 extincieurs à poudre polyvalente de type NF MI H 21 A-233 B et C situés à moins de 20 mètres de 
l'appareil de distribution. Ces extincteurs peuvent être pris en compte pour la protection du stockage 
d'hydrogène liquide si la distance entre celui-ci et les extincteurs est au plus égale à 20 mètres. 

- dépôts de liquides inflammables : 

*__2 extincteurs homologués NF MI H 55 B pour chaque dépôt. 

-_ Îlots de distribution de iiquides inflammables, chautferies, locaux techniques : 

*__1 extincteur homologué 233 B pour chacun 

- Stockage de marchandises et sous-sols : 

* 1 extincteur homologué 21A 144 Bi ou 1 extincteur homologué 21A 233 B et C pour chacun 

- tableaux électriques : 

* 1 extincteur à gaz carbonique (2 kilogrammes) pour chacun 

-_ ateliers, dépôts de liquides inflammables, bouches d'emplissage des réservoirs, aires de distribution : 

* 1 bac de produits absorbants (sable sec et meuble, agent fixant ou neutralisant incombustible) en quantité 
adaptée au risque, sans être inférieure à 100 litres, avec pelles de projection et couvercle. 

- aires de distribution de liquides inflammables : 

* 1 couverture spéciale anti-feu 

Les locaux abritant des produits combustibles ou inflammables notamment les lieux de stockage, de chargement, de 
déchargement et la mise en œuvre des produits contenant des solvants sont en outre dotés d'un système de détection 
automatique d'incendie. 

Les moyens de lutte contre l'incendie prescrits pour les flots. de distribution, chaufferies, locaux techniques, stockage de 
marchandises et sous-sol, tableaux électriques, peuvent être remplacés par des dispositifs automatiques d'extinction 
présentant une efficacité au moins équivalente. Pour l'aire de distribution, une commande de mise en œuvre manuelle 
doublera le dispositif de déclenchement automatique de la défense fixe contre l'incendie. Cette commande sera installée 
en dehors de cette aire, en un endroit accessible au préposé éventuel à l'exploitation, ainsi qu'à toute autre personne. 

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calculées pour obtenir les débits et pressions nécessaires en 
n'importe quel emplacement. 

L'établissement dispose en toute circonstance, y compris en cas d'indisponibilité d'une des pompes dans le puits des 
Lavandes, de ressources en eaux suffisantes pour assurer l'alimentation du réseau d'eau d'incendie. Il utilise en outre 
deux sources d'énergie distinctes, secourues en cas d'alimentation électrique. Les groupes de pompage sont spécifiques 
au réseau incendie. 

En cas d'incendie dans le voisinage du stockage d'hydrogène gazeux, des dispositions spécifiques seront prises pour 
protéger cette installation. 

L'installation est dotée d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours. 

La protection mise en place au sein du bâtiment Romarins fera l'objet d’un avis de la Direction Départementale des 
Services d'Incendie et de Secours des Bouches-du-Rhône. 

ARTICLE 7.7.5. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont 
établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues 
à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des  
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caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées où utilisées, sont susceptibles 
d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité 
publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

- l'obligation du "permis de feu" pour les parties de l'installation visées à l'article 7.2.2, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et 
notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 

- les précautions à prendre pour Femploi et le stockage des produits incompatibles, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 
d'incendie et de secours, etc. 

- les mesures de sécurité à respecter dans l'installation de remplissage ou de distribution d'hydrogène (en particulier 

l'interdiction de stocker des matières inflammables autres que celles qui sont prévues dans les parties de l'installation 
visées à l'article 7.2.2), 

- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie ou l'écoulement d'un accident de transport, d'isoler le site 

afin de prévenir tout transfert de pollution vers le milieu récepteur, 

- l'obligation d'informer le Préfet en cas d'accident. 

ARTICLE 7.7.6. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et 
d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à 
l'application de ces consignes. 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés sur le site 
et au maniement des moyens d'intervention. 

Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste de travait à tout 
moment en cas d'appel. 

ARTICLE 7.7.7. SYSTEME D'ALERTE INTERNE 

Le système d'alerte interne et ses différents scenarii sont définis dans un dossier d'alerte. 

Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par ie personnel à partir des postes fixes 
et mobiles, les alarmes de danger significatives, les données météorologiques disponibles si elles exercent une influence 
prépondérante, ainsi que toute information nécessaire à la compréhension et à la gestion de l'alerte. 

IF déclenche les alarmes appropriées (sonores, visuelles et autres moyens de communication) pour alerter sans délai les 
personnes présentes dans l'établissement sur la nature et l'extension des dangers encourus. 

Les postes fixes permettant de donner l'alerte sont répartis sur l'ensemble du site de telle manière qu'en aucun cas la 
distance à parcourir pour atteindre un poste à partir d'une installation ne dépasse cent mètres. 

ARTICLE 7.7.8. BASSINS DE CONFINEMENT ET BASSINS D'ORAGE 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l'ensemble des eaux pollués lors d'un accident ou d'un incendie (y 
compris les eaux d'extinction et de refroidissement) sont raccordés à un bassin de confinement étanche aux produits 
collectés avant rejet vers le milieu naturel. La vidange suivra les principes imposés par l'article 4.3.11 traitant des eaux 
pluviales susceptibles d'être polluées. 

Le premier flot des eaux pluviales susceptibles d'être polluées par lessivage des sols, aires de circulation et de 
stationnement, est collecté dans un bassin de confinement. 

Les bassins peuvent être confondus auquel cas leur capacité tient compte à la fois du volume des eaux de pluie et 
d'arrosage d'un incendie majeur sur le site. 

ls sont maintenus en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. les organes nécessaires à leur 
mise en service doivent pouvoir être actionnés en toute circonstance. 

La détermination du volume de ces bassins prendra en compte les critères définis au sein des documents techniques D9 
et D9A relatifs à la défense extérieure contre l'incendie et aux rétentions.



  
TITRE 8- CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 

INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 8.1STOCKAGE ET EMPLOI DE L'HYDROGÈNE 

ARTICLE 8.1.1. RÉTENTION DES AIRES 

Le sol des aires comportant un ou plusieurs récipients d'hydrogène liquide doit être non poreux et réalisé en matériaux 
inertes vis à vis de l'hydrogène liquide. ° 

ARTICLE 8.1.2. CONNAISSANCE DES PRODUITS - ETIQUETAGE 

Les récipients doivent porter en caractères très lisibles le nom du produit ou la couleur d'identification des gaz normalisée 
et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à l'arrêté du 20/04/94 relatif à [a déclaration, la classification, 
l'emballage et l'étiquetage des substances ou aux règlements relatifs au transport de matières dangereuses. 

ARTICLE 8.1.3. SUBSTANCES INFLAMMABLES OU COMBURANTS 

Des substances inflammables où comburantes peuvent être stockées sur l'aire de stockage de l'installation si elles sont 
séparées des récipients d'hydrogène par une distance de 8 mètres (distance portée à 20 mètres par rapport aux récipients 
d'hydrogène liquide). 

ARTICLE 8.1.4. DÉTECTION DE GAZ 

Des détecteurs de gaz sont mis en place dans les parties de l'installation visées à l'article 7.2.2 présentant des risques en 
cas de dégagement et d'accumulation importante de gaz. Ces zones sont équipées de systèmes de détection dont les 
niveaux de sensibilité sont adaptés aux situations. 

ARTICLE 8.1.5. PRESCRIPTIONS SPÉCIFIQUES À L'HYDROGENE LIQUIDE 

Les soupapes, dispositifs de mise à l'atmosphère ou de purge devront être reliés sans possibilité d'obstruction accidentelle 
à une cheminée située à l'intérieur de la clôture. 

La cheminée devra être équipée d'un système d'extinction de flamme facilement manœuvrable {par exemple, un système 
d'injection d'azote ou équivalent). 

De plus, elle devra déboucher de manière telle qu'il n'y ait pas d'obstacles ou d'équipements (bâtiment, ligne électrique, 
etc...) en partie haute dans une zone délimitée par une demi-sphère de rayon 20 mètres et de centre le point situé à 3 
mètres au-dessous de la sortie de la cheminée. 

ARTICLE 8.1.6. PRESCRIPTIONS SPECIFIQUES À L'HYDROGENE GAZEUX 

Tout rejet de purge d'hydrogène devra se faire à l'air libre et, dans tous les cas, en un lieu et à une hauteur suffisante pour 
ne présenter aucun risque. 

CHAPITRE 8.2DEPOTS ET EMPLOI DE LIQUIDES INFLAMMABLES 

ARTICLE 8.2.1. CLASSEMENT 

Si tes liquides inflammables sont stockés dans la même cuvette de rétention ou manipulés dans le même atelier, ils sont 
assimilables à des liquides inflammables de la catégorie présente la plus inflammäble. 

ARTICLE 8.2.2. IMPLANTATION 

Les locaux des dépôts seront largement ventilés, toutes dispositions étant prises pour qu'il ne puisse en résulter 
d'incommodité, de gêne ou de danger.   

 



ARTICLE 8.2.3. RÉSERVOIRS 

Les liquides inflammables seront renfermés dans des récipients qui pourront être soit des bidons, soit des füts, soit des 
réservoirs fixes. 

Ces récipients seront fermés. lis seront incombustibles, étanches, construits selon les règles de l'art et devront présenter 
une résistance suffisante aux chocs accidentels. ° 

Le dépôt ne contiendra des liquides inflammables dans des récipients en verre que si ces derniers ont une capacité 
unitaire maximum de 2 fitres ou s'ils sont garantis par une enveloppe métallique étanche, convenablement ajustée pour les 
protéger efficacement. Les récipients en verre non garantis par une enveloppe métallique seront stockés dans des caisses 
rigides comportant des cloisonnement empêchant le heurt de deux récipients. 

Les réservoirs fixes métalliques devront être construits en acier soudable. Ils peuvent être de différents types, 
généralement cylindriques à axe horizontal ou vertical. 

S'ils sont à axe horizontal, ils devront être conformes à la norme NF M-88512 et être construits en atelier. 

Les réservoirs devront être conçus et fabriqués de telle sorte qu'en cas de surpression accidentelle il ne se produise de 
déchirure au-dessous du niveau normal d'utilisation. 

Les réservoirs devront subir, sous le contrôle d'un service compétent, un essai de résistance et d'étanchéité comprenant 
les opérations suivantes : ‘ 

a) première essai : 

-_ remplissage d'eau jusqu'à une hauteur dépassant de 0,10 mètre la hauteur maximale d'utilisation, 
-__ obturation des orifices, 

-_ application d'une surpression de 5 mbars par ajout de la quantité d'eau nécessaire pour obtenir une surpression. 

b) deuxième essai : 

- mise à l'air libre de l'atmosphère du réservoir, 
- vidange partielle jusqu'à une hauteur d'environ 1 mètre (cette hauteur devant être d'autant plus faible que la capacité 

du réservoir est elle-même faible), 
- _ obturation des orifices, 
- application d'une dépression de 2,5 mbars par vidange de la quantité d'eau nécessaire pour obtenir cette dépression. 

ARTICLE 8.2.4. EQUIPEMENTS DES RESERVOIRS 

Les réservoirs devront être maintenus solidement de façon qu'ils ne puissent se déplacer sous l'effet du vent, des eaux ou 
des trépidations. 

Le matériel d'équipement des réservoirs devra être conçu et monté de telle sorte qu'il ne risque pas d'être soumis à des 
tensions anormales en cas de dilatation, tassement du sol, ete. 

Les vannes de piétement devront être en acier ou en fonte spéciale présentant les mêmes garanties d'absence de 
fragilité. 

Les canalisations devront être métalliques, être installées à l'abri des chocs et donner toutes garanties de résistance aux 
actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. 

Le dispositif de jaugeage ne devra pas, par sa construction et son utilisation, produire une déformation ou une perforation 
de la paroi du réservoir. 

En dehors des opérations de jaugeage, l'orifice permettant un jaugeage direct devra être fermé par un tampon hermétique. 
Le jaugeage sera interdit pendant l'approvisionnement du réservoir. 

l'appartiendra à l'utilisateur, où au tiers qu'il a délégué à cet effet, de contrôler, avant chaque remplissage du réservoir, 
que celi-ci est capable de recevoir la quantité de produit à livrer sans risque de débordement. 

Chaque réservoir fixe devra être équipé d'une ou plusieurs canalisations de remplissage dont chaque orifice comportera 
un raccord fixe d'un modèle conforme aux normes spécifiques éditées par l'Association Française de Normalisation, 
correspondant à l'un de ceux équipant les tuyaux flexibles de raccordement de l'engin de transport. 

En dehors des opérations d'approvisionnement, l'orifice de chacune des canalisations de remplissage devra être fermé 
par un obturateur étanche. 

Dans la traversée des cours et des sous-sols, les raccords non soudés des canalisations de remplissage ou de vidange 
des réservoirs devront être placés en des endroits visibles et accessibles, ou bien ils devront être protégés par Une gaine 
étanche, de classe MO et résistante à la corrosion. 

 



Plusieurs réservoirs destinés au stockage du même produit pourront n'avoir qu'une seule canalisation de remplissage s'ils 
sont reliés à la base et si l'altitude du niveau supérieur de ces réservoirs est la même. 

Sur chaque canalisation de remplissage et à proximité de l'orifice devront être mentionnées, de façon apparente, la 
capacité du réservoir qu'elle alimente et la nature du produit contenu dans le réservoir. 

Si plusieurs réservoirs sont reliés à leur partie inférieure, fa canalisation de liaison devra avoir une section au moins égale 
à la somme de celles des canalisations de remplissage. 

La canalisation de liaison devra comporter des dispositifs de sectionnement permettant l'isolement de chaque réservoir. 

Chaque réservoir devra être équipé d'un ou plusieurs tubes d'évent fixes, d'une section totale au moins égale à la moitié 
de la somme des sections des canalisations de remplissage ou de vidange et ne comportant ni vanne ni obturateur. 

Ces tubes devront être fixés à la partie supérieure du réservoir, au-dessus du niveau maximal du liquide emmagasiné, 
avoir une direction ascendante et comporter un minimum de coudes. 

Pour les liquides inflammables de catégorie C, ces orifices devront déboucher à l'air libre en un lieu et à une hauteur tels 
qu'ils soient visibles depuis le point de livraison. ils devront être protégés de la pluie et ne présenter aticun risque et aucun 
inconvénient pour le voisinage. 

ARTICLE 8.2.5. INSTALLATIONS ANNEXES 

Si un réservoir est destiné à alimenter une installation (chaufferie, moteur, atelier d'emploi), il devra être placé en 
contrebas des appareils d'utilisation, sauf si l'installation comporte un dispositif de sécurité évitant tout écoulement 
accidentel de liquide par siphonnage. 

Une notice détaillée et un certificat d'efficacité de ce dispositif, fournis par l'installateur, devront être conservés avec les 
documents relatifs à l'installation et tenus à disposition de l'Inspection des installations classées. 

Il devra exister un dispositif d'arrêt d'écoulement vers les appareils d'utilisation, monté sur la canalisation d'alimentation, 
placé en dehors des locaux contenant les équipements précités, mancsuvrable manuellement indépendamment de tout 
autre assenvissement. 

Une pancarte très visible devra indiquer le mode d'utilisation de ce dispositif en cas d'accident. 

ARTICLE 8.2.6. EXPLOITATION ET ENTRETIEN DES DÉPOTS 

La protection des réservoirs, accessoires et canalisations contre la corrosion externe devra être assurée en permanence. 

ARTICLE 8.2.7. PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES AU DÉPÔT DE LIQUIDES PARTICULIÈREMENT 
INFLAMMABLES 

H est interdit de chauffer, par quelque moyen que ce soit, le local renfermant le dépôt de liquides particulièrement 
inflammables. 

Le dépôt ne pourra être éclairé artificiellement que par des lampes extérieures placées sous verre dormant. Toutes les 
canalisations et l'appareillage électrique se trouveront à l'extérieur, à moins qu'ils ne soient du type antidéflagrant. Des 
justifications que cette installation a été faite et est maintenue conforme à ce type pourront être demandées à l'exploitant. 

L'emploi d'un moteur quelconque à l'intérieur du dépôt est interdit. 

CHAPITRE 8.3INSTALLATION DE REMPLISSAGE OÙ DE DISTRIBUTION 
D'HYDROGENE 

ARTICLE 8.3.1. RÉTENTION DE L'INSTALLATION 

La disposition du sol doit s'opposer à une accumulation éventuelle de gaz inflammable liquéfié en tout point où sa 
présence serait une source de danger ou cause d'aggravation de danger (fosses, trous d'homme, passages de câbles 
électriques en sol, caniveaux, regard, bouches d'égout...), et particulièrement dans les parties visées à l'article 7.2.2. 

  
 



ARTICLE 8.3.2. AMÉNAGEMENT ET CONSTRUCTION DE L'APPAREIL DE DISTRIBUTION 

La piste et les aires de stationnement des véhicules en attente de remplissage sont disposés de façon que les véhicules 
puissent évoluer en marche avant. 

La piste ne doit pas être en impasse. 

Pour l'appareil de distribution, une aire de remplissage, de 1,5 mètre dans le sens de circulation sur 2,2 mètres, est 
matérialisée sur le sol. 

Le socle de l'appareil de distribution doit être ancré et situé sur un flot d'au moins 0,15 mètre de hauteur. L'appareil de 
distribution sera disposé de telle sorte qu'un espace libre de 0,50 mètre au minimum est aménagé entre lui et les 
véhicules situés sur l'aire de remplissage. 
Chacune des extrémités de l'ilot doit être équipée d'un moyen de protection contre les heurts des véhicules (bornes, 
arceaux de sécurité, butoirs de roues, ..). 

L'habillage des parties de l'appareil de distribution où intervient le gaz inflammable liquéfié (unité de filtration, dégazage, 
mesurage, etc.) doit être en matériaux classés MO et M1. La carrosserie de l'appareil de distribution doit comporter des 
orifices de ventilation haute et basse, dimensionnés de manière à obtenir une ventilation efficace. 

Article 8.3.3. CONTRÔLE DE L'ACCES 

L'utilisation de l'appareil de distribution de gaz inflammable liquéfié doit être assurée par un agent d'exploitation. 

ARTICLE 8.3.4. REGISTRE ENTRÉE / SORTIE 

L'exploitant doit pouvoir estimer à tout moment la quantité de gaz inflammable liquéfié détenu dans le réservoir. Cette 
information est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées et des services d'incendie et de secours. 

La présence sur le site de gaz inflammable liquéfié est limitée aux nécessité de l'exploitation. 

ARTICLE 8.3.5. REMPLISSAGE DES RESERVOIRS 

Le raccordement du flexible au véhicule et le remplissage du réservoir ne doivent s'effectuer qu'à l'aplomb de l'aire de 
remplissage. 

Le flexible doit être conçu et contrôlé conformément à la norme EN 1762. Sa longueur est inférieure ou égale à 5 mètres, 
et son volume intérieur est inférieur ou égal à 0,65 litre. Un dispositif approprié devra empêcher que celui-ci ne subisse 
une usure due à un contact répété avec le sol. 

ARTICLE 8.3.6. AFFICHAGE DES CONSIGNES DE SECURITE 

Les prescriptions à observer seront affichées soit en caractères lisibles, soit au moyen de pictogrammes au niveau de 
l'appareil de distribution. Elles concerneront notamment : 

- les consignes de sécurité à suivre en cas de situation anormale, 
- l'interdiction de fumer, 

-_ l'interdiction d'utiliser des téléphones cellulaires, 
-__ l'obligation d'arrêter le mateur et de couper le contact du véhicute. 

ARTICLE 8.3.7. DISPOSITIFS DE SÉCURITÉ SUR L'INSTALLATION 

La canalisation de liaison entre l'appareil de distribution et le réservoir à partir duquel il est alimenté est installée de façon 
à être protégée des chocs mécaniques. 

La liaison des canalisations avec l'appareil de distribution s'effectue au point bas de cet appareil. 

Un dispositif automatique doit interrompre tout débit liquide ou gazeux en cas de rupture. En amont, ce dispositif est 
doublé par une vanne à sécurité positive, asservie au dispositif d'arrêt d'urgence prévu à l'article 7:3.3.6. 

Elle est également condamnable manuellement. 

Lorsque l'ilot mentionné à l'article 8.3.2 est constitué par un massif en béton avec fondations, les dispositifs de sécurité 
peuvent être logés dans le massif en béton. 

Pistolet :  
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Le pistolet doit être muni d'un dispositif automatique qui, lors du remplissage, interdit le débit si le pistolet n'est pas 
raccordé à l'orifice de remplissage du réservoir du véhicule. 

Interrupteur de remplissage : 

L'appareil de distribution doit être équipé d'un interrupteur de remplissage de type "homme mort" qui commande une 
vanne à sécurité positive différente de celle mentionnée au paragraphe ci-dessus, placée à l'amont du flexible, et qui, en 
cas d'interruption de sollicitation, arrête immédiatement le remplissage en cours en imposant la fermeture de l'ensemble 
des vannes placées sur le circuit liquide de l'appareil dé distribution. 

Dans le cas particulier d'un appareil de distribution privatif, dépourvu de mesureur, it est permis que l'interrupteur de 
remplissage sus décrit commande de façon identique la vanne à sécurité positive mentionnée au paragraphe ci-dessus. 
Organe limiteur de débit : 

Un organe limitant le débit de remplissage à 4,8 mètres cube par heure doit être installé à l'amont du flexible. 

CHAPITRE 8.4INSTALLATION DE REMPLISSAGE OÙ DE DISTRIBUTION DE 
LIQUIDES INFLAMMABLES 

ARTICLE 8.4.1. REGLES D'IMPLANTATION 

Les installations qui ne sont pas situées en plein air seront ventilées de manière efficace. 

ARTICLE 8.4.2. APPAREILS DE DISTRIBUTION 

L'habillage des parties de l'appareil de distribution où interviennent les liquides inflammables (unités de filtration, de 
pompage, de dégazage, etc...) doit être en matériaux de catégorie MO ou M1. 

Les parties intérieures de la carrosserie de l'appareil de distribution devront être ventilées de manière à ne permettre 
aucune accumulation des vapeurs des liquides distribués. 

La partie de l'appareil de distribution où peuvent être implantés des matériels électriques ou électroniques non de sûreté 
doit constituer un compartiment distinct de la partie où interviennent les liquides inflammables. Ce compartiment devra 
être séparé de la partie où les liquides inflammables sont présents par une cloison étanche aux vapeurs d'hydrocarbures, 
ou par un espace ventilé assurant une dilution continue, de manière à le rendre inaccessible aux vapeurs d'hydrocarbure. 

Les appareils de distribution devront être ancrés et protégés contre les heurts de véhicules, par exemple au moyen d'ilots 
de 0,15 mètre de hauteur, de bornes ou de butoirs de roues. 

Les appareils de distribution serorit installés et équipés de dispositifs adaptés de telle sorte que tout risque de siphon nage 
soit écarté. 

Lorsque l'appareil est alimenté par une canalisation fonctionnant-en refoulement, l'installation sera équipée d'un dispositif 
de sécurité arrêtant automatiquement l'arrivée de produit en cas d'incendie au de renversement accidentel du distributeur. 

Le flexible de distribution ou de remplissage doit être conforme à la norme NF T47 255 ou à une norme européenne 
équivalente I! sera entretenu en bon état de fonctionnement et remplacé au plus tard six ans après sa date de fabrication. 

Le robinet de distribution sera muni d'un dispositif automatique commandant l'arrêt total du débit lorsque le récepteur est 
plein. 

ARTICLE 8.4.3. CANALISATIONS 

Les tuyauteries pourront être soit métalliques, soit en matières plastiques renforcées compatibles avec les produits 
intervenant et présentant des garanties au moins équivalentes. Dans ce dernier cas toutes dispositions seront prises afin 
d'assurer des liaisons équipotentielles et éliminer l'électricité statique. 

Les canalisations seront implantées dans des tranchées dont le fond constituera un support suffisant. 

Le fond de ces tranchées et les remblais seront constitués d'une terre saine ou d'un sol granuleux (sable, graviltons, 
pierres ou agrégats n'excédant pas 25 millimètres de diamètre).  



ARTICLE 8.4.4. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Les prescriptions que doit observer l'usager seront affichées soit en caractères lisibles, soit au moyen de piétogrammes et 
ce au niveau de chaque appareil de distribution. Elles concerneront notamment l'interdiction de fumer et d'approcher un 
appareil pouvant provoquer un feu nu, ainsi que l'obligation d'arrêt du moteur. 

Pour les installations en libre-service avec surveillance le préposé à l'exploitation doit pouvoir à tout instant rappeler aux 
usagers les consignes de sécurité et la conduite à tenir en cas de danger ou d'incident, au besoin par l'intermédiaire d'un 
ou de plusieurs haut-parleurs. 

CHAPITRE 8.5ATELIERS DE RÉPARATION ET D'ENTRETIEN DE VÉHICULES ET 
ENGINS A MOTEUR 

ARTICLE 8.5.1. DÉSENFUMAGE 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées, gaz de combustion et 
chaleur dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). Les 
commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage est adapté aux 
risques particuliers de l'installation. 

ARTICLE 8.5.2. ACCESSIBILITE 

L'installation est accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle .est desservie, sur au 
moins une face, par une voie-engin. 

En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrant permettant le passage de sauveteurs équipés. 

ARTICLE 8.5.3. VENTILATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque 
d'atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que possible des 
habitations voisines et des bouches d'aspiration d'air extérieur, et à une hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des 
bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés. 

ARTICLE 8.5.4, EXPLOITATION 

Chaque atelier sera divisé soit en postes de travail spécialisés soit en postes de travail multifonctions. Chaque poste de 
travail sera aménagé pour ne recevoir qu'un véhicule à la fois. 

Les distances entre postes de travail seront suffisantes pour assurer un isolement des véhicules propre à prévenir la 

propagation d'un incendie d'un véhicule à l'autre. 

Les opérations de soudage ne pourront avoir lieu que sur des postes de travail aménagés à cet effet et dans des 
conditions définies par des consignes internes. 

CHAPITRE 8.6INSTALLATIONS DE RÉFRIGERATION OU COMPRESSION 

Les locaux où fonctionnent les appareils contenant des gaz comprimés ou liquéfiés seront disposés de façon qu'en cas de 
fuite accidentelle des gaz, ceux-ci soient évacués au dehors sans qu'il en résulte d'incommodité pour le voisinage. 

La ventilation sera assurée, si nécessaire, par un dispositif mécanique de façon à éviter à l'intérieur des locaux toute 
stagnation de poches de gaz et de sorte qu'en aucun cas une fuite accidentelle ne puisse donner naissance à une 
atmosphère toxique ou explosive. 

Les locaux seront munis de portes s'ouvrant vers l'extérieur en nombre suffisant pour permettre en cas d'accident 
l'évacuation rapide du personnel; 

  

TITRE 9- SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE  



ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 
Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et met 
en-œuvre Sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto 
surveillance. L'exploitant adapte et actualise ta nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des 
évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur 
l'environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les 
modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris tes modalités de transmission à 
l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et 
de fréquence pour les différentes émissions ainsi que de fréquence de transmission des données.d'auto surveillance. 

ARTICLE 9.1.2. MESURES 

L'exploitant fait procéder à des mesures réalisées à ses frais, selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par 
un organisme extérieur. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère en charge de l'inspection des installations 
classées pour les paramètres considérés. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations classées 
en application des dispositions des articles L 514-5 et L514-8 du code de l'environnement. Le Préfet peut à tout moment 
demander à l'exploitant de lui présenter tes résultats de ces mesures qui doivent dater de moins d'un an. 

CHAPITRE 9.2MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D'EAU 
Les installations de prélèvement d'eau en eaux de nappe sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. 

Ces dispositifs sont relevés hebdomadairement. 

Les résultats sont portés sur un registre. 

ARTICLE 9.2.2. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RÉSIDUAIRES 

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre sur les points de rejets internes à l'établissement n° 6 et 7. 
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Ces mesures sont effectuées sur un échantillon représentatif du fonctionnement sur une journée de l'installation et 
constitué, soit par un prélèvement continu d'une demi-heure, soit par au moins deux prélèvements instantanés espacés 
d'une demi-heure. 

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord avec l'inspection des 
installations classées ou conformément aux dispositions nationales lorsque le format est prédéfini. Ce récapitulatif prend 
en compte les types de déchets produits, les quantités et les filières d'élimination retenues. 

L'exploitant utilisera la codification réglementaire en vigueur. 
 



ARTICLE 9.2.4. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un détai de six mois puis tous les trois ans, par un organisme 
ou une personne qualifié dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. Ce 
contrôle sera effectué indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspection des installations classées pourra 
demander. 

CHAPITRE 9.3SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 9.2, notamment celles de son programme 
d'auto surveillance, les analyse et les interprète. I prend, le cas échéant, les actions correctives appropriées lorsque des 
résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport aux respect des valeurs 
réglementaires relatives aux émissions de ses installations. 

  

TITRE 10- REMISE EN ÉTAT EN FIN D'EXPLOITATION 

  

CHAPITRE 10.1ELIMINATION DES PRODUITS DANGEREUX EN FIN 
D'EXPLOITATION 

Outre les dispositions prévues à l'article 1.6.6, l'exploitant remet en état le site de sorte qu'il ne s'y manifeste plus aucun 
danger. En particulier, tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets doivent être valorisés ou évacués vers des 
installations dûment autorisées. 

CHAPITRE 10.2TRAITEMENT DES CUVES 

Les cuves et les canalisations désaïfectées ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux doivent être 
vidées, nettoyées, dégazées et le cas échéant décontaminées. Elles seront si possible enlevées, sinon, et dans le cas 
spécifique des cuves enterrées, elles doivent être rendues inutilisables par remplissage avec un matériau solide inerte. 

  

TITRE 11- DISPOSITIONS GENERALES 
  

ARTICLE 11.1.1 

En cas de non-respect de l'une des dispositions qui précèdent, il pourra être fait application des sanctions prévues par les 
dispositions de l'article L.514-1 - Livre V — Titre 1er — Chapitre 1er du Code de l'Environnement, sans préjudice des 
condamnations qui pourraient être prononcées par les tribunaux compétents. 

ARTICLE 11.1.2 

Une copié du présent arrêté devra être tenue au siège de l'exploitation, à la disposition des autorités chargées d'en 
contrôler l'exécution. 

Un extrait du présent arrêté restera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement. 

ARTICLE 11.13 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

ARTICLE 11.14 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône, 
-Le Sous-Préfet d'ISTRES, 

-Le Maire d'ISTRES, 
- Le Maire de MIRAMAS, 
- Le Chef du Service Interministériel Régional des Affaires Civiles et Economiques 
de Défense et de la Protection Civile, 

- Le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement, 
-Le Directeur Régional de l'Environnement,   

 



-Le Directeur Départemental de PAgriculiure et de la Forêt, 
-Le Directeur Départemental de FEquipement, 
-Le Directeur Départemental du Travail, de FEmploi et de la Formation Professionnelle, -Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, 
-Le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours, 
et toutes autorités de Police et de Gendarmerie, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont un extrait-sera affiché et un avis publié, conformément aux dispositions de l'article 21 du décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 modifié. 

Marseille, à GJUN 2607 

   


